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Resolution 2489 (2019) 


Adoptee par le Conseil de securite a sa 8620 e seance, 
le 17 septembre 2019 


Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures sur 1’Afghanistan, en particulier sa 
resolution 2460 (2019) portant prorogation jusqu’au 17 septembre 2019 du mandat 
de la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan (MANUA), 

Mettant Vaccent sur le role important que l’Organisation des Nations Unies 
continuera de jouer dans la promotion de la paix et de la stabilite en Afghanistan, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a 1’unite nationale de 1’Afghanistan, ainsi que son appui 
continu au Gouvernement et au peuple afghans, 

Soulignant qu’il importe qu’un processus politique global et inclusif, dirige et 
controle par les Afghans, favorise un reglement pacifique du conflit et un reglement 
politique complet, et saluant les progres accomplis a cet egard, 

Rappelant la volonte du Gouvernement et du peuple afghans de renforcer la 
position de leur pays en tant que plateforme de la cooperation internationale en cette 
annee marquant le centenaire du retour de 1’Afghanistan a l’independance, 

Se felicitant du consensus strategique entre le Gouvernement afghan et la 
communaute internationale quant au Cadre de responsabilite mutuelle de Geneve 
adopte a la Conference de Geneve, 

Soulignant qu’il importe de soutenir le Gouvernement afghan en matiere de 
renforcement des capacites, en particulier celles des Forces nationales de defense et 
de securite afghanes ainsi que cedes de la Police nationale afghane, afin qu’il puisse 
securiser le pays et lutter contre le terrorisme, 

Prenant acte de la poursuite des travaux du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1988 (2011) et de la cooperation que le Gouvernement afghan et la 
MANUA continuent d’apporter au Comite, notamment a son Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secretaire general en date du 
3 septembre 2019 (S/2019/703) ; 

2. Salue la determination a collaborer avec le Gouvernement et le peuple 
afghans dont l’Organisation des Nations Unies fait preuve depuis longtemps, 
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reaffirme son soutien sans reserve aux activites de la MANUA et du Representant 
special du Secretaire general, et insiste sur la necessite de continuer a doter la 
MANUA de ressources suffisantes pour qu’elle puisse s’acquitter de son mandat ; 

3. Accueille avec satisfaction les efforts que la MANUA continue de 
consacrer a l’execution des taches qui lui sont confiees ainsi qu’a la realisation des 
priorites defmies et la mobilisation des ressources correspondantes, et demande que 
les recommandations du Secretaire general soient appliquees ; 

4. Decide de prorogerjusqu’au 17 septembre 2020 le mandat de la MANUA, 
tel que defini dans ses resolutions 1662 (2006), 1746 (2007), 1806 (2008), 
1868 (2009), 1917 (2010), 1974 (2011), 2041 (2012), 2096 (2013), 2145 (2014), 
2210 (2015), 2274 (2016), 2344 (2017), 2405 (2018) et 2460 (2019) ; 

5. Decide que la MANUA et le Representant special du Secretaire general, 
agissant dans les limites de leur mandat, dans le respect de la souverainete de 
1’Afghanistan et compte tenu de la fagon dont les Afghans ont pris en main et 
administrent les affaires du pays, continueront a piloter et coordonner les activites 
civiles internationales, en etroite cooperation avec le Gouvernement afghan et 
conformement aux communiques internationaux pertinents, en s’attachant en 
particulier a realiser les priorites suivantes : 

a) apporter une aide, par leurs bons offices et leur role d’intermediaire, au 
processus de paix dirige et controle par les Afghans, si le Gouvernement afghan le 
demande et en etroite consultation avec lui, en proposant et en facilitant la mise en 
oeuvre de mesures de confiance, dans le cadre pose par la Constitution afghane et en 
s’attachant a faire pleinement respecter les mesures et procedures definies dans ses 
resolutions 1267 (1999), 1988 (2011) et toute autre resolution qu’il a adoptee sur la 
question ; 

b) appuyer, en etroites consultation et coordination avec le Gouvernement 
afghan, l’organisation de futures elections afghanes credibles, transparentes et 
ouvertes a tous dans les delais voulus, notamment 1’election presidentielle prevue le 
28 septembre 2019, collaborer etroitement avec les organismes electoraux a compter 
du jour meme de 1’election, en les encourageant a instaurer un systeme de gestion des 
resultats qui soit transparent et rigoureux, coordonner les efforts de la communaute 
internationale pendant et entre les scrutins, renforcer, en soutien aux efforts deployes 
par le Gouvernement afghan en matiere de reforme electorate, la perennite, 1’integrity 
et l’inclusivite du processus electoral, redoubler d’efforts pour offrir aux organismes 
electoraux et a d’autres institutions afghanes participant au processus une aide au 
renforcement des capacites et une assistance technique ; 

c) promouvoir, en tant que copresidents du Conseil commun de coordination 
et de suivi (Conseil commun), une plus grande coherence de l’appui offert par la 
communaute internationale a la concretisation des priorites du Gouvernement afghan 
en matiere de developpement et de gouvernance, notamment en apportant un soutien 
a 1’elaboration des programmes prioritaires nationaux et a la planification de leur 
execution, en mobilisant des moyens, en coordonnant l’action des donateurs et 
organismes internationaux, en facilitant et coorganisant des rencontres sur les 
politiques de developpement, tout en assurant la coordination des activites des 
partenaires internationaux aux fins du suivi, en particulier grace a l’echange 
d’informations, et appuyer l’action menee pour accroitre la responsabilite mutuelle et 
la transparence ainsi que la bonne utilisation de l’aide, y compris en ce qui concerne 
le rapport cout-efficacite, conformement aux engagements pris a la Conference de 
Geneve en 2018 ; 

d) soutenir la cooperation regionale en vue de contribuer a favoriser la 
stability et la paix et d’aider l’Afghanistan a se prevaloir de la place qu’il occupe au 
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coeur de l’Asie pour promouvoir la cooperation et la connectivity regionales, et 
s’appuyer sur ce qui a deja ete realise pour faire avancer 1’Afghanistan sur la voie de 
la prosperity, afin de favoriser la connectivity au moyen de partenariats, dans un esprit 
de transparence, d’ouverture et d’inclusivite, saluant les efforts conjoints consentis 
pour ameliorer le dialogue et la collaboration et avancer vers des objectifs communs 
de developpement economique dans la region ; 

e) continuer, avec l’appui du Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de fhomme, a cooperer avec le Gouvernement afghan, la Commission afghane 
independante des droits de l’homme et la societe civile dans le domaine de la 
protection et de la promotion des droits de l’homme et a renforcer leurs capacites dans 
ce domaine, a cooperer egalement avec le Gouvernement afghan et les organisations 
non gouvernementales internationales et locales concernees afin d’assurer le suivi de 
la situation des civils, de coordonner Faction menee pour assurer la protection des 
civils, de surveiller les lieux de detention et la fagon dont sont traitees les personnes 
privees de liberte, de promouvoir le principe de responsabilite et de conseiller, en 
etroite consultation avec le Gouvernement afghan, les parties prenantes sur la mise 
en place de procedures judiciaires et non judiciaires visant a regler le passe et faire 
en sorte que les violations massives des droits de l’homme, les atteintes a ces droits 
et les crimes internationaux ne se reproduisent pas, et a contribuer a la realisation 
pleine et entiere des libertes fondamentales et des dispositions relatives aux droits de 
l’homme figurant dans la Constitution afghane et dans les traites internationaux 
auxquels 1’Afghanistan est partie, en particulier ceux qui concernent le plein exercice 
des droits fondamentaux des femmes, notamment la Convention sur 1’elimination de 
toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes ; 

f) soutenir, compte tenu de 1’importance que cela revet, l’egalite des genres 
et l’autonomisation, 1’education et les droits fondamentaux des femmes et des filles 
et le fait que les femmes participent, se mobilisent et assument des responsabilites, 
de fagon pleine, effective et veritable, sur un pied d’egalite et en toute security, a tous 
les niveaux de la prise de decision, y compris dans les pourparlers de paix et les 
strategies globales de consolidation de la paix aux niveaux national et infranational, 
et demande au Gouvernement afghan et a la communaute internationale de mettre en 
oeuvre et de financer integralement le Plan d’action national afghan pour les femmes 
et la paix et la security et de veiller a ce que les civils, surtout les femmes, les enfants 
et les personnes deplacees, soient proteges, notamment contre la violence sexuelle et 
fondee sur le genre, et a ce que les auteurs de tels actes soient poursuivis ; 

g) continuer de signaler les violations et atteintes dont sont victimes les 
enfants et d’appuyer les mesures visant a renforcer la protection des enfants touches 
par le conflit arme, notamment en intervenant aupres du Gouvernement afghan pour 
assurer la pleine mise en oeuvre du plan d’action et du plan de conformity ; 

h) se concerter et cooperer etroitement, selon qu’il conviendra, avec la 
mission non militaire Soutien resolu, dont la mise en place a ete convenue par 1 ’OTAN 
et 1’Afghanistan, et avec le Haut-Representant civil de l’OTAN ; 

6. Souligne qu’il est crucial que la MANUA et les autres organismes, fonds 
et programmes des Nations Unies maintiennent sans interruption une presence 
adequate dans les provinces, selon le principe de l’unite d’action des Nations Unies, 
en etroites consultation et coordination avec le Gouvernement afghan ; 

7. Demande a la MANUA et au Representant special de redoubler d’efforts 
pour ameliorer la coherence, la coordination et l’efficacite des organismes, fonds et 
programmes competents des Nations Unies en Afghanistan en vue d’optimiser leur 
efficacite collective en pleine conformity avec le programme de reformes defini par 
le Gouvernement afghan et de continuer a piloter Faction de la communaute 


19-15931 


3/4 



S/RES/2489 (2019) 


internationale sur le plan civil visant a renforcer le role des institutions afghanes afin 
qu’elles puissent s’acquitter de leurs responsabilites, l’objectif etant de passer 
progressivement a un systeme de mise en oeuvre national dans les domaines 
prioritaires suivants : 

a) au moyen d’une presence adequate de la Mission et de l’aide donnee au 
Gouvernement afghan, appui a la mise en oeuvre du Processus de Kaboul dans tout le 
pays, notamment grace au renforcement de la cooperation avec 1’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime ; 

b) appui a l’action menee par le Gouvernement afghan au titre des 
engagements pris pour ameliorer la gouvernance et renforcer l’etat de droit, 
notamment la justice transitionnelle en tant qu’element essentiel du processus de paix 
en cours, Texecution du budget et la lutte contre la corruption dans tout le pays, dans 
le respect du Processus de Kaboul et du Cadre de responsabilite mutuelle ; 

c) coordination et facilitation de l’acheminement de Taide humanitaire en 
faveur de la population afghane dans le besoin, dans le respect des principes 
humanitaires, y compris en offrant un appui efficace aux autorites nationales et 
locales afin qu’elles aident et protegent les deplaces, et etablissent des conditions 
propices au retour volontaire et durable, dans la securite et la dignite, des refugies des 
pays voisins et autres et des personnes deplacees dans le pays, en accordant une 
attention particuliere aux solutions favorisant le developpement ; 

8. Demande a toutes les parties afghanes et parties internationales de se 
concerter avec la MANUA dans le cadre de Texecution de son mandat et de Taction 
qu’elle mene pour promouvoir dans tout le pays la securite et la liberte de circulation 
du personnel des Nations Unies et du personnel associe ; 

9. Prie le Secretaire general de lui presenter tous les trois mois un rapport 
sur Tevolution de la situation en Afghanistan dans lequel seront evalues les progres 
realises au regard des criteres definis pour mesurer et suivre Tavancement de la mise 
en oeuvre du mandat, y compris au niveau infranational, et des priorites de la MANUA 
definies dans la presente resolution ; 

10. Decide de rester activement saisi de la question. 
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